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LE PRESIDENT DU FASO
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES

VU
la Constitution ;

VU 
le Décret n°2002-204/PRES du 06 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

VU 
le Décret n°2004-003/PRES/PM du 17 janvier 2004 portant remaniement du Gouvernement ;

VU 
le Décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;

VU
le Décret n°2002-463/PRES/PM/MJ du 28 octobre 2002 portant organisation du Ministère de la Justice ;

VU 
la loi n°010/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

VU 
la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique ;

SUR 
Rapport du Ministre de la Fonction Publique et de la Réforme de l’Etat ;

LE
Conseil des Ministres entendu en sa séance du 20 juillet 2004

DECRETE

ChapITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : À l’exclusion de l’emploi de Magistrat qui fait l’objet d’une réglementation particulière, les emplois spécifiques du Ministère de la Justice sont constitués des emplois de fonctionnaires ci-après :

I - Emplois des greffes et parquets

· l’emploi de Secrétaire des Greffes et Parquets ;

· l’emploi de Greffier ;

· l’emploi de Greffier en Chef.

II - Emplois de la Garde de Sécurité pénitentiaire

· l’emploi d’Agent de la Sécurité Pénitentiaire ;

· l’emploi d’Assistant de la Sécurité Pénitentiaire ;

· l’emploi de Contrôleur de la Sécurité Pénitentiaire ;

· l’emploi d’Inspecteur de la Sécurité Pénitentiaire.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret. 

TITRE I : DES EMPLOIS DES GREFFES ET PARQUETS

CHAPITRE I : DE L’EMPLOI DE SECRETAIRE DES GREFFES ET PARQUETS

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi de Secrétaire des Greffes et Parquets comprend les attributions suivantes :

· réceptionner, transmettre le courrier et tenir les registres y relatifs ;

· transcrire sur les registres des plaintes de simple police, les décisions du procureur et de ses substituts ;

· transcrire sur les registres d’exécution les peines, et sur celui des contraintes par corps, les décisions rendues par les juridictions répressives, les réquisitions d’incarcération ainsi que tous les actes de procédure et les ordonnances ;

· dactylographier et saisir tout acte ou document qui sont d’usage dans les juridictions ;

· établir pour signature et délivrer les fiches n°2, n°3 du casier judiciaire et les pièces d’exécution ;

· réceptionner, enregistrer et classer les fiches n°1 du casier judiciaire ou casier origine et central ;

· coter les livres, les registres et carnets et les soumettre au paraphe du juge ;

· exécuter toute autre tâche connexe à eux confiée par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.
Section 2 : Modes et conditions d’accès 

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Secrétaire des Greffes et Parquets sont appelés Secrétaires des Greffes et Parquets.

Article 4 : Les Secrétaires des Greffes et Parquets se recrutent sur titre parmi les élèves Secrétaires des Greffes et Parquets, titulaires du Certificat de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), option Secrétaire des Greffes et Parquets ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Secrétaire des Greffes et Parquets se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Section 3 : Classification catégorielle
Article 5 : L’emploi de Secrétaire des Greffes et Parquets est classé dans la catégorie C, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 6 : Les fonctionnaires de la Catégorie C, échelle 1, recrutés en qualité de Secrétaire des Greffes et Parquets en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Secrétaires des Greffes et Parquets, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 7 : Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie C, échelles 1 et 3, exerçant ou ayant exercé dans une juridiction, avant leur départ en disponibilité ou en détachement, les attributions prévues à l’article 2 ci-dessus pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Secrétaires des Greffes et Parquets catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du ministère de tutelle.

Article 8 : Nonobstant les dispositions de l’article 4 ci-dessus, les secrétaires des greffes et parquets de catégorie C, échelle 3 visés à l’article 7 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de trois (3) ans dans une juridiction.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Article 9 : Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie D, échelle 1, recrutés en qualité d’Interprète et exerçant ou ayant exercé dans une juridiction, avant leur départ en disponibilité ou en détachement, les attributions prévues à l’article 2 ci-dessus pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Secrétaires des Greffes et Parquets, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon, pour compter de la date de réception de la demande à la direction chargée de la gestion des ressources humaines du ministère de tutelle.

Article 10 : A titre exceptionnel et pendant une période de cinq (5) ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il sera ouvert, par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, des concours professionnels à l’intention des Secrétaires des Greffes et Parquets de la catégorie D, échelle 1, visés à l’article 9 ci-dessus et justifiant au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de trois (3) ans dans une juridiction.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI DE GREFFIER

Section 1 : Des attributions

Article 11 : L’emploi de Greffier comprend les attributions suivantes : 

· tenir la plume aux audiences publiques, en chambre du conseil et aux assemblées générales des juridictions ;

· signer, avec le juge, les décisions rendues et les procès verbaux ;

· transcrire les procès-verbaux sous la dictée du juge d’instruction ;

· réaliser la mise en forme des décisions, des procès verbaux d’enquêtes et d’audition ;

· établir et délivrer des expéditions, extraits ou copies des décisions judiciaires ;

· recevoir et transcrire les recours contre les décisions de la juridiction ;

· mettre en état les dossiers frappés de recours ;

· établir les pièces d’exécution pour la mise en œuvre effective des sentences pénales ;

· assister le juge dans tout transport judiciaire ;

· établir périodiquement les pièces (mensuelles, trimestrielles et annuelles) à l’attention de la chancellerie ;

· notifier les ordonnances aux parties ;

· aviser les conseils des parties dans certaines matières spécifiques définies par la loi ;

· établir les citations et les avertissements à prévenu, les convocations à partie civile, à conseil et à témoin ;

· préparer les commissions rogatoires, les commissions d’experts et les mandats ;

· tenir le registre de commerce et du crédit mobilier ;

· préparer les ordres de mise en détention ou en liberté et notifier aux parties ou à leurs conseils, les actes du juge ;

· tenir les registres, répertoires et rôles ;

· tenir ou participer à la tenue de la comptabilité de greffe ;

· assurer l’accueil des justiciables ;

· exécuter toute autre tâche connexe à eux confiée par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès.

Article 12 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Greffier sont appelés Greffiers.

Article 13 : Les Greffiers se recrutent sur titre parmi les élèves Greffiers, titulaires du Brevet de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), option Greffier, ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Greffier se fait :

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Secrétaires des Greffes et parquets remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Brevet d’étude du premier cycle (BEPC) et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Secrétaire des Greffes et Parquets.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Section 3 : Classification Catégorielle

Article 14 : L’emploi de Greffier est classé dans la catégorie B, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 15 : Les fonctionnaires de catégorie B, échelle 1, recrutés en qualité de Greffier, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Greffiers, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 16 : Nonobstant les dispositions de l’article 13 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie B, échelle 1, exerçant ou ayant exercé dans une juridiction, avant leur départ en disponibilité ou en détachement, les attributions prévues à l’article 11 ci-dessus pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Greffiers, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la direction des ressources humaines du Ministère de tutelle.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI DE GREFFIER EN CHEF

Section 1 : Attributions

Article 17 : L’emploi de Greffier en Chef comprend les attributions suivantes :

· assurer l’encadrement et le contrôle des agents relevant du siège de la juridiction ;

· assurer les fonctions d’auxiliaire du Trésor public par la perception et le reversement des droits et taxes requis pour certaines formalités judiciaires ;

· assurer les fonctions d’auxiliaire du receveur de l’enregistrement par l’établissement des bordereaux relatifs aux actes et décisions de la juridiction soumise à cette formalité, et le reversement des sommes requises ;

· gérer les caisses d’avance et de menues dépenses dans les juridictions ;

· établir le calendrier de roulement des greffiers aux audiences des chambres ;

· contrôler la tenue des différents registres et répertoires ;

· recevoir et conserver les pièces à conviction à eux confiées et les représenter ;

· établir le rôle général des affaires pour lesquelles la juridiction est compétente ;

· assurer la conservation des jugements et arrêts ;

· assurer la conservation de la documentation législative, jurisprudentielle et doctrinale à l’usage de toute la juridiction ;

· assurer la conservation, restitution ou transmission aux domaines, des valeurs et objets ou scellés déposés au greffe de la juridiction en vertu de la loi ;

· assurer la conservation des minutes, registres, actes et documents afférents à la juridiction ;

· organiser la tenue du registre du commerce et du crédit mobilier ;

· organiser la mise en forme des décisions, des feuilles d’audiences et des procès-verbaux d’enquêtes et d’audition ;

· élaborer les rôles des audiences des différentes juridictions ;

· tenir la plume aux audiences publiques ou en chambre de conseil ;

· authentifier les actes juridictionnels dans les cas prévus par la loi et les textes particuliers ;

· vérifier la conformité des décisions rendues avec les plumitifs avant la signature par les juges ; 

· recevoir les déclarations des justiciables dans les matières pour lesquelles la juridiction est compétente ;

· délivrer les grosses, expéditions, copies et extraits des décisions de la juridiction; 

· recevoir en matière administrative, civile et commerciale, les consignations des parties et, en matière pénale, les consignations pour constitution de partie civile et les cautions de mise en liberté provisoire ou de pourvoi en cassation ;

· signer, avec le juge, les décisions rendues par la juridiction ; 

· exécuter toute autre tâche connexe à eux confiée par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions d’accès 

Article 18 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Greffier en Chef sont appelés Greffiers en Chef.

Article 19 : Les Greffiers en Chef se recrutent sur titre parmi les élèves Greffiers en Chef titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature, option Greffier en Chef ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Greffier en Chef se fait : 

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires de la Licence en Sciences Juridiques ou de tout autre diplôme reconnu équivalent ; 

La durée de la formation est de trois (3) ans.

b) Par concours professionnel, ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Greffiers remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration, dont trois (3) ans dans l’emploi de Greffier.

La durée de la formation est de trois (3) ans. 

Section 3 : Classification catégorielle
Article 20 : L’emploi de Greffier en Chef est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 21 : Les fonctionnaires de la Catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité de Greffier en Chef, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront, pour compter de la même date, nommés Greffiers en Chef, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 22 : Nonobstant les dispositions de l’article 19 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie A, échelle 1, exerçant ou ayant exercé dans une juridiction, avant leur départ en disponibilité ou en détachement, les attributions prévues à l’article 17 ci-dessus pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Greffiers en Chef classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction chargée de la gestion des ressources humaines du Ministère de tutelle. 

CHAPITRE V : DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 23 : Une juridiction s’entend de l’ensemble des Cours et Tribunaux.

Section 1 : Obligations spécifiques

Article 24 : A leur prise de service, les Greffiers en Chef et les Greffiers doivent prêter devant la juridiction de leur lieu d’affectation le serment dont la teneur suit : « Je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions et de ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma connaissance à l’occasion de leur exercice ».

Article 25 : A leur prise de service, les Secrétaires des Greffes et Parquets doivent prêter devant la juridiction de leur lieu d’affectation, le serment dont la teneur suit : « Je jure de remplir fidèlement mes fonctions et de garder en tout le secret qu’elles m’imposent ».

Article 26 : Aux audiences, les Secrétaires des Greffes et Parquets, les Greffiers et les Greffiers en Chef sont astreints au port d’un costume. Le costume des Secrétaires des Greffes et Parquets et des Greffiers comporte une toge noire sans épitoge ni simarre et celui des Greffiers en Chef comporte une toge noire avec épitoge sans simarre.

La couleur du costume est noire quand ils exercent dans un tribunal. Elle est rouge lorsqu’ils exercent dans les cours ;

Section 2 : Droits spécifiques

Article 27 : Les Secrétaires des Greffes et Parquets, les Greffiers et les Greffiers en Chef ont droit à un costume dont la composition est donnée à l’article 26 ci-dessus. 

Article 28 : Dans l’exercice de leurs fonctions, les Greffiers en chef ont droit au port d’une arme de service.

Article 29 : Les Secrétaires des Greffes et Parquets, les Greffiers et les Greffiers en Chef bénéficient de l’enquête à parquet toutes les fois qu’ils auront commis une infraction dans l’exercice de leurs fonctions.

Ils peuvent en outre choisir librement la maison d’arrêt et de correction où ils seront détenus ou incarcérés en cas de détention préventive ou de condamnation à une peine privative de liberté.

TITRE II : DES EMPLOIS DE LA GARDE DE SECURITE PENITENTIAIRE

CHAPITRE I : DE L’EMPLOI D’AGENT DE LA SECURITE PENITENTIAIRE

Section 1 : Attributions

Article 30 : L’emploi d’Agent de la Sécurité Pénitentiaire comprend les attributions suivantes :

· accueillir et enregistrer les détenus ;

· garder les détenus, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des établissements pénitentiaires ;

· surveiller les détenus à l’occasion de tous les mouvements (transfèrements, extractions, conduite à l’hôpital, etc.) ;

· rechercher et arrêter les évadés des établissements pénitentiaires ;

· veiller à la bonne exécution du travail pénal ;

· appliquer la réglementation pénitentiaire ;

· contribuer à la réinsertion sociale des détenus ;

· assurer la sécurité des autorités judiciaires et administratives dans l’exercice de leurs fonctions ;

· assurer la sécurité des locaux relevant du ministère de la Justice ;

· exécuter toute autre tâche connexe à eux confiée par le supérieur hiérarchique.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 31 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent de la Sécurité Pénitentiaire sont appelés Agents de la Sécurité Pénitentiaire.

Article 32 : Les Agents de la Sécurité Pénitentiaire se recrutent sur titre parmi les élèves Agents de la Sécurité Pénitentiaire titulaires du Diplôme de l’Ecole Nationale de Police, option Sécurité Pénitentiaire ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Ecole Nationale de Police pour la formation d’Agent de la Sécurité Pénitentiaire se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du CEP ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 33 : L’emploi d’Agent de la Sécurité Pénitentiaire est classé dans la catégorie D, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 34 : Les fonctionnaires de catégorie D, échelle 1, recrutés en qualité d’Agent de la Sécurité Pénitentiaire, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents de la Sécurité Pénitentiaire, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI D’ASSISTANT DE LA SECURITE PENITENTIAIRE

Section 1 : Attributions

Article 35 : L’emploi d’Assistant de la Sécurité Pénitentiaire comprend les attributions suivantes :

· organiser le travail des détenus, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’établissement ;

· organiser les mouvements des détenus (transfèrements, extractions, etc.) ;

· veiller au respect des règles d’hygiène corporelle, de propreté des locaux ; 

· appliquer la réglementation pénitentiaire ;

· coordonner les activités de recherche et d’arrestation des évadés ;

· contrôler la présence effective des agents à leur poste de travail et l’exécution des tâches à eux confiées et prendre des mesures appropriées en cas de défaillance ;

· exécuter toute autre tâche connexe à eux confiée par le supérieur hiérarchique.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 36 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant de la Sécurité Pénitentiaire sont appelés Assistants de la Sécurité Pénitentiaire.

Article 37 : Les Assistants de la Sécurité Pénitentiaire se recrutent sur titre parmi les élèves Assistants de la Sécurité Pénitentiaire titulaires du Diplôme de l’Ecole Nationale de Police, option Sécurité Pénitentiaire.

L’accès à l’Ecole Nationale de Police pour la formation d’Assistant de la Sécurité Pénitentiaire se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Agents de la Sécurité Pénitentiaire remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent de la Sécurité Pénitentiaire.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 38 : L’emploi d’Assistant de la Sécurité Pénitentiaire est classé dans la catégorie C, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 39 : Les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1, recrutés en qualité d’Assistant de la sécurité pénitentiaire en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Assistants de la Sécurité Pénitentiaire, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI DE CONTROLEUR DE LA SECURITE PENITENTIAIRE

Section 1 : Attributions

Article 40 : L’emploi de Contrôleur de la Sécurité Pénitentiaire comprend les attributions suivantes :

· veiller à l’application de la politique pénitentiaire et de ses stratégies de mise en œuvre ;

· veiller à l’application des instructions de sécurité et de discipline ;

· contrôler le travail et la discipline des Assistants et des Agents de la Sécurité Pénitentiaire ;

· assurer la gestion et l’entretien du matériel technique et spécifique de sécurité ;

· tenir les différents registres du greffe ;

· élaborer les statistiques pénitentiaires ;

· suivre la situation pénale des détenus ;

· consigner et garder les biens des détenus ;

· veiller à l’application de la réglementation pénitentiaire. 

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 41 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Contrôleur de la Sécurité Pénitentiaire sont appelés Contrôleurs de la Sécurité Pénitentiaire.

Article 42 : Les Contrôleurs de la Sécurité Pénitentiaire se recrutent sur titre parmi les élèves Contrôleurs de la Sécurité Pénitentiaire titulaires du Diplôme de l’Ecole Nationale de Police, option Sécurité Pénitentiaire.

L’accès à l’Ecole Nationale de Police pour la formation de Contrôleur de la Sécurité Pénitentiaire se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Assistants de la Sécurité Pénitentiaire remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du BEPC ou tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Assistant de la Sécurité Pénitentiaire.

La durée de la formation est de deux (2) ans.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 43 : L’emploi de Contrôleur de la Sécurité Pénitentiaire est classé dans la catégorie B, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 44 : Les fonctionnaires de Catégorie B, échelle 1, recrutés en qualité de Contrôleur de la Sécurité Pénitentiaire en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Contrôleurs de la Sécurité Pénitentiaire, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI D’INSPECTEUR DE LA SECURITE PENITENTIAIRE

Section 1 : Attributions 

Article 45 : L’emploi d’Inspecteur de la Sécurité Pénitentiaire comprend les attributions suivantes :

· participer à l’élaboration de la politique pénitentiaire ;

· participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique de réinsertion sociale ;

· concevoir des plans, stratégies et techniques opérationnelles de sécurité pénitentiaire ;

· commander et gérer les personnels de sécurité pénitentiaire ;

· planifier et organiser les activités relatives à la sécurité, à l’organisation et à la discipline des détenus au sein des établissements pénitentiaires ;

· organiser et superviser la gestion matérielle et financière des établissements pénitentiaires ;

· encadrer les stagiaires et les personnels pénitentiaires ;

· assurer la mise en condition physique et morale des personnels pénitentiaires ;

· superviser la gestion des biens des détenus.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 46 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Inspecteur de la Sécurité Pénitentiaire sont appelés Inspecteurs de la Sécurité Pénitentiaire.

Article 47 : Les Inspecteurs de la Sécurité Pénitentiaire se recrutent sur titre parmi les élèves Inspecteurs de la Sécurité Pénitentiaire titulaires du Diplôme de l’Ecole Nationale de Police, option Sécurité Pénitentiaire.

L’accès à l’Ecole Nationale de Police pour la formation d’Inspecteur de la Sécurité Pénitentiaire se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires de la Maîtrise ou de la Licence ou de tout autre diplôme reconnu équivalent ;

La durée de la formation est de trois (3) ans pour les titulaires de la Licence et de deux (2) ans pour les titulaires de la Maîtrise.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique aux Contrôleurs de la Sécurité Pénitentiaire remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Contrôleur de la Sécurité Pénitentiaire.

La durée de la formation est de trois (3) ans.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 48 : L’emploi d’Inspecteur de la Sécurité Pénitentiaire est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 49 : Les fonctionnaires de Catégorie A, échelle 1, recrutés en qualité d’Inspecteur de la Sécurité Pénitentiaire en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Inspecteurs de la Sécurité Pénitentiaire, classe pour classe, échelon pour échelon.

Section 5 : Dispositions spécifiques

Article 50 : Les Inspecteurs de la sécurité pénitentiaire ont la qualité d’officier de police judiciaire.

CHAPITRE V - DISPOSITIONS COMMUNES

Section 1 : Dispositions spécifiques

Article 51 : Indépendamment des conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique, nul ne peut être recruté pour exercer les emplois de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire s’il ne remplit les conditions suivantes :

· mesurer au moins 1,70 m pour les hommes et 1,66 m pour les femmes ;

· posséder une acuité visuelle de 10/10 sans correction ;

· être apte au service de jour et de nuit ;

· être apte au service militaire ; 

· être reconnu de bonne moralité après enquête approfondie.

Section 2 : Obligations spécifiques

Article 52 : Avant d’entrer en fonction, tout fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire doit prêter serment.

Les Agents, les Assistants et les Contrôleurs prêtent, devant le Tribunal de Grande Instance, le serment suivant : « Je jure sur l’honneur de respecter fidèlement et scrupuleusement mes fonctions, d’observer un respect strict de la loi et de mes supérieurs hiérarchiques ».

Les Inspecteurs prêtent, devant le Tribunal de Grande Instance, le serment suivant : « Je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions et de me soumettre aux obligations qu’elles m’imposent ».

Article 53 : Les fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire sont astreints au port de l’uniforme, de l’arme de service et des insignes.

Toutefois, en raison de la spécificité de certaines missions et fonctions, il peut être dérogé à cette obligation.

Article 54 : Les fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire ont l’obligation de résider dans leur lieu d’affectation.

Ils ne peuvent quitter leur lieu de résidence sans autorisation de leur supérieur hiérarchique.

Article 55 : Tout fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire doit, avant de contracter mariage, avoir une autorisation du Ministre chargé de la Justice, après une enquête de moralité.

Section 3 : Droits spécifiques

Article 56 : Le fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire a droit à une dotation en effets d’habillement et en équipements dans les conditions fixées par les textes en vigueur.

Article 57 : Tout fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire en activité a droit à une dotation en arme individuelle de poing et autres équipements spécifiques nécessaires à l'exercice de son emploi.

L’usage de l’arme de service est réglementé conformément aux textes en vigueur et dans les circonstances autorisées par la loi.

L’arme de service est immédiatement restituée à la cessation d’activité.

Article 58 : Les fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire bénéficient de l’enquête à parquet, toutes les fois qu’ils auront commis une infraction dans l’exercice de leur fonction. 

Ils peuvent, en outre, choisir librement l’établissement pénitentiaire où ils seront détenus ou incarcérés en cas de détention préventive ou de condamnation à une peine ferme de prison.

Article 59 : L’exercice du droit syndical est reconnu aux fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

Toutefois en raison de la spécificité de leurs fonctions, le droit de grève ne leur est pas reconnu.

Section 4 : Récompenses

Article 60 : Au cours de leur carrière, les fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire peuvent faire l’objet de récompenses.

Les récompenses sanctionnent le mérite et permettent au supérieur hiérarchique de témoigner sa satisfaction à l’endroit du subordonné méritant.

Les récompenses sont attribuées pour les motifs suivants :

· acte exceptionnel de courage et / ou de dévouement ;

· efficacité exemplaire dans le service.

Elles doivent être accordées sans retard, et publiées.

Article 61 : Outre celles prévues à l’article 149 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique, les récompenses susceptibles d’être attribuées aux fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire sont :

· les témoignages de satisfaction ;
· les citations à l’ordre de la Sécurité Pénitentiaire.
Section 5 : Sanctions disciplinaires spécifiques 
Article 62 : Indépendamment des sanctions disciplinaires prévues par la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique, les sanctions spécifiques ci-dessous peuvent être infligées aux fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire en raison du caractère spécifique de leurs emplois :

· la consigne au casernement ;

· la détention en salle de police ;

· l’arrêt simple ;

· l’arrêt de rigueur.

Article 63 : La consigne au casernement, la détention en salle de police, l’arrêt simple et l’arrêt de rigueur sont des sanctions privatives de liberté. 

La consigne au casernement et la détention en salle de police s’appliquent aux Agents et aux Assistants de la Sécurité Pénitentiaire.

L’arrêt simple et l’arrêt de rigueur s’appliquent aux Contrôleurs et aux Inspecteurs de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire.

Les sanctions privatives de liberté sont infligées par les supérieurs hiérarchiques dans les conditions fixées au tableau ci-après :

	Autorité pouvant punir
	Sanctions maximales pouvant être infligées aux agents

	
	Inspecteurs
	Contrôleurs
	Assistants
	Agents

	Agents
	
	
	
	Un jour de consigne

	Assistants
	
	
	Un jour de consigne
	3 jours de consigne, 2 jours de détention en salle de police

	Contrôleurs
	
	 Un jour d’arrêt simple
	4 jours de consigne, 2 jours de détention en salle de police
	5 jours de consigne, 4 jours de détention en salle de police

	Inspecteurs
	1 jour d’arrêt simple
	4 jours d’arrêt simple, 2 jours d’arrêt de rigueur
	8 jours de consigne
	10 jours de consigne

	Directeur régional
	4 jours d’arrêt simple, 4 jours d’arrêt de rigueur 
	8 jours d’arrêt simple, 8 jours d’arrêt de rigueur 
	15 jours de consigne, 10 jours de détention en salle de police
	15 jours de consigne, 25 jours de détention en salle de police

	Directeur de la sécurité pénitentiaire

Directeur de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion sociale
	15 jours d’arrêt simple, 15 jours d’arrêt de rigueur avec demande d’augmentation très sévère
	30 jours d’arrêt simple, 15 jours d’arrêt de rigueur avec demande d’augmentation très sévère
	30 jours de consigne, 15 jours d’arrêt de rigueur avec demande d’augmentation très sévère
	45 jours de consigne, 30 jours de détention en salle de police avec demande d’augmentation très sévère

	Ministre de la Justice : 60 jours maximum dans tous les cas, avec ou sans traduction en conseil de discipline.


Article 64 : Toute sanction doit être notifiée par écrit à l’intéressé par l’autorité qui l’inflige et doit faire l’objet d’une inscription au dossier individuel.

Article 65 : Les fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire punis de consigne ou d’arrêt simple accomplissent normalement leur service. Ils prennent leur repas au service et ne peuvent se rendre à leur domicile pendant toute la durée de la punition.

Article 66 : Les fonctionnaires de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire punis de détention en salle de police ou d’arrêt de rigueur cessent, pendant la durée de la punition, d’assumer leur service. Ils sont soumis à un régime spécial de privation de liberté qui est subi selon les cas, dans les locaux aménagés à cet effet.

Les visites ne peuvent être autorisées qu’à titre exceptionnel. 

Article 67: Lorsqu’un fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire commet plusieurs fautes à la fois, il peut lui être infligé autant de punitions privatives de liberté dont le cumul ne peut excéder soixante (60) jours. 

Article 68 : Le droit de punir est lié à la fonction, à la hiérarchie ou au grade. A grade égal, le plus ancien peut punir.

Le fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire qui remplit momentanément et légalement une fonction possède, en matière de discipline, les mêmes prérogatives que le titulaire de la fonction.

Article 69: En dehors de leur service ou unité, les gradés peuvent infliger des punitions à hauteur de la moitié de celle qu’ils auraient pu infliger aux agents placés sous leur autorité directe.

Article 70 : Les punitions doivent être infligées avec justice et impartialité et celles dépassant vingt (20) jours ne doivent intervenir que dans des cas exceptionnels.

Les punitions doivent être infligées en tenant compte de la matérialité des fautes, des circonstances dans lesquelles elles ont été commises, de la conduite habituelle de l’intéressé et du temps de service accompli.

Article 71 : Toute procédure disciplinaire doit, initialement et obligatoirement, faire l’objet d’une demande d’explication écrite adressée à l’agent en cause.

Article 72 : Le fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire soumis à une demande d’explication est tenu de la recevoir et d’y répondre par écrit dans un délai de soixante douze (72) heures pour compter de la date de notification.

Sauf cas de force majeure reconnu et accepté par l’autorité disciplinaire, toute violation des obligations prévues à l’alinéa précédent entraîne des circonstances aggravantes.

Article 73 : En cas de cumul de fautes pénales et disciplinaires, le fonctionnaire de la Garde de la Sécurité Pénitentiaire qui en est l’auteur fait l’objet de punition pénale, sans préjudice de la procédure disciplinaire.

Article 74 : Lorsqu’une autorité disciplinaire estime que ses compétences ne lui permettent pas d’infliger une sanction suffisante, elle adresse un compte rendu comportant des propositions de sanctions à l’échelon supérieur dont elle relève.

Dans l’attente de la réaction du supérieur saisi, elle doit prendre des mesures conservatoires propres à préserver la bonne marche du service et l’honneur de la Garde de Sécurité Pénitentiaire.

Article 75 : Toute sanction infligée ou demandée doit faire l’objet d’un rapport écrit exposant la circonstance de la faute. Le rapport peut être succinct et même, dans les cas simples, se réduire à un libellé.

Article 76 : En aucun cas, les fautes individuelles établies ne peuvent entraîner une répression collective.

Article 77 : Toute sanction peut faire l’objet d’une réclamation écrite et individuelle auprès de l’autorité qui l’a infligée ou du supérieur hiérarchique de celle-ci en cas de suite défavorable.

Lorsqu’il s’agit d’une sanction privative de liberté, la recevabilité de la réclamation y relative est subordonnée à son début d’exécution. 

Les réclamations sont toujours transmises par voie hiérarchique. Elles ne peuvent être arrêtées par les autorités intermédiaires qui doivent les transmettre à l’échelon supérieur avec un avis motivé.

Article 78 : Lorsqu’elle est saisie d’un recours hiérarchique, l’autorité compétente dispose d’un pouvoir souverain quant au choix de la sanction. Elle peut, à l’occasion, soit confirmer ou annuler la sanction, soit prendre une sanction plus ou moins grave que celle portée à sa connaissance.

Article 79 : Les élèves en formation issus des concours directs sont soumis au régime disciplinaire particulier de l’école de formation. Les élèves fonctionnaires issus des concours professionnels subissent, en plus, le régime général des punitions.

TITRE III : DISPOSITIONS FINALES

Article 80 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires.

Article 81 : Le Ministre de la Fonction publique et de la Réforme de l’Etat, le Ministre de la Justice et le Ministre des Finances et du Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso.

Ouagadougou, le 4 août 2004
Blaise COMPAORE
Le Premier Ministre 
Paramanga Ernest YONLI
Le Ministre de la Fonction Publique 
et de la Réforme de l’Etat 
Lassané SAVADOGO
Le Ministre de la Justice,
Garde des Sceaux
Boureima BADINI
Le Ministre des Finances et du Budget
Jean-Baptiste M. P. COMPAORE
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